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CONSEIL MUNICIPAL  
du mercredi 20 octobre 2021 

 

Présents et représentés : Elus de la majorité : Mme Françoise GONNET TABARDEL - M. Patrick GUERIN - Mme Emilie 
MARCE - M. Jean-Pierre MAUBERT (procuration à M.G Beydon) - Mme Alexandra DEVE-COLLETTE - M. Yvon BLADIER 
– Mme Monique BOF – M. Alexandre CHABANIS – M. Michel QUINSON – M. Jacky BEAU - M. Patrick ADRAGNA -M. 
Alain DEFFES -M. Gérard BEYDON – Mme Nicole HUGUES – M. Alain CARILLION (procuration à Mme le Maire) -  M. 
Gérard THERON - Mme Thérèse GUINAULT- Mme Emmanuelle BRENIERE - Mme Bénédicte SAUJOT – Mme Marlène 
BOUVIER – Mme Wendy SCHUSCHITZ – Mme Orlane COMBE (procuration à Mme W. SCHUSCHITZ)   
 

Elus de l’opposition : M. Jean Marc SERRE (procuration à M. P GARCIA) - Mme Maryline LANDRAUD - M. Patrick 
GARCIA - Mme Mina HARIM - M. Jean François COAT - M. Jean Yves MAURY  
 
 

Madame le Maire ouvre la séance du conseil municipal à 18h30 en annonçant que la commune est endeuillée 
suite au terrible accident qui a coûté la vie à deux jeunes Bourguésans. Le conseil municipal apporte tout son 
soutien aux familles endeuillées.  
 
Madame le Maire précise que les dispositions dérogatoires qui étaient en vigueur dans le cadre de la crise 
sanitaire et qui permettaient d’organiser les réunions du conseil municipal au foyer municipal, ont pris fin au 30 
septembre. Le conseil municipal est donc de retour en mairie  
Il est procédé à l’appel des membres du conseil municipal.  
Madame le Maire s’étonne de l’absence de M. Jean-Marc Serre qui avait annoncé sa présence quand le conseil 
municipal se réunirait à nouveau en mairie. M. Patrick Garcia indique que M. Serre avait un rendez-vous pour 
une succession qui l’empêchait d’être présent.  
Madame le Maire précise que M. Jean-Pierre Maubert est absent ce soir pour participer à une réunion organisée 
au Teil pour la réouverture de la gare en rive droite.  
 

Madame Langlet donne lecture du compte-rendu du conseil municipal du 1er septembre 2021 qui est approuvé 
à l’unanimité. 
Suspension de séance pour signature du compte-rendu par les membres présents.  
 

Madame Le Maire nomme comme secrétaire de séance M. Pascal VAN WYNENDAELE.  
 

DELIBERATION N° 1 
 

Objet : Installation de Monsieur Pascal VAN WYNENDAELE au sein du conseil municipal 
 

- Vu l’article L2121-4 du code général des collectivités territoriales,  
- Vu l’article L270 du code électoral, 
 

- Vu la liste « Bourg 2020 » candidate aux élections municipales du 15 mars 2020, 
 

- Considérant la vacance d’un siège du conseil municipal suite au décès de Madame Christine FAVIER, 
 

- Considérant que Monsieur Pascal VAN WYNENDAELE est appelé à siéger au conseil municipal en tant que 
candidat de la liste « Bourg 2020 » venant immédiatement après le dernier élu,  
 

Il est procédé à l’installation de Monsieur Pascal VAN WYNENDAELE dans les fonctions de conseiller municipal 
qui ne donne pas lieu à un vote.  
 
Mme le Maire adresse ses félicitations à M. Van Wynendaele et lui donne la parole.   
M. Van Wynendaele remercie l’assemblée, le public présent et l’équipe de Bourg 2020 pour son accueil. M. Van 
Wynendaele présente succinctement sa carrière professionnelle atypique marquée par de multiples 
déplacements à l’étranger. Habitant Bourg Saint Andéol depuis 36 ans, il aspire maintenant à une vie plus 
sédentaire et souhaite apporter sa contribution à la vie communale.  
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DELIBERATION N°2 
 

Objet : Modification de la constitution des commissions communales 
 

- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-22, 
 

- Vu la délibération n°43 du conseil municipal en date du 10 juin 2020 portant constitution des commissions 
communales, 
 

- Vu l’installation de Monsieur Pascal VAN WYNENDAELE en qualité de conseiller municipal, 
  

Madame le Maire propose au conseil municipal de modifier la composition des commissions communales afin 
de pourvoir au siège vacant de Madame Christine FAVIER.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide d’approuver la constitution des commissions communales 
de la façon suivante :  

 

Commission des finances Patrick GUERIN – Alexandre CHABANIS – Alain DEFFES – Jacky BEAU – 
Emilie MARCE – Patrick ADRAGNA - Jean-Yves MAURY – Patrick 

GARCIA 

Commission affaires 
scolaires, enfance, jeunesse 

Alexandra DEVE COLLETTE – Nicole HUGUES – Emilie MARCE – Jean-
Pierre MAUBERT – Emmanuelle BRENIERE – Wendy SCHUSCHITZ  

Mina HARIM – Marilyne LANDRAUD 

Commission sécurité publique Patrick GUERIN – Bénédicte SAUJOT – Gérard THERON – Wendy 
SCHUSCHITZ - Patrick GARCIA 

Commission Rénovation 
urbaine - Travaux 

Yvon BLADIER – Alain DEFFES – Patrick ADRAGNA- Michel QUINSON – 
Monique BOF – Alexandre CHABANIS Jean-François COAT – Patrick 

GARCIA 

Commission Accessibilité 
personnes handicapées 

 

Emilie MARCE – Thérèse GUINAULT – Yvon BLADIER – Nicole HUGUES  
Marilyne LANDRAUD 

Commission Environnement – 
développement durable - 

mobilité 

Patrick ADRAGNA – Alain DEFFES – Orlane COMBE – Gérard BEYDON – 
Marlène BOUVIER – Thérèse GUINAULT - Patrick GARCIA –  

Jean-François COAT 

Commission Sports Jean-Pierre MAUBERT – Orlane COMBE – Gérard BEYDON – Michel 
QUINSON – Emmanuelle BRENIERE 

Marilyne LANDRAUD 

Commission Participation 
citoyenne, Comités de 

quartiers 

Jean-Pierre MAUBERT – Pascal VAN WYNENDAELE – Monique BOF – 
Michel QUINSON – Alexandre DEVE COLLETTE - Marilyne LANDRAUD – 

Jean-Yves MAURY  

Commission Culture 
Evènementiel 

Monique BOF – Jacky BEAU – Marlène BOUVIER – Alain DEFFES – 
Pascal VAN WYNENDAELE– Alexandre CHABANIS- 

Marilyne LANDRAUD – Mina HARIM 

Commission Patrimoine et 
promotion du territoire 

 Jacky BEAU – Monique BOF – Alain DEFFES – Nicole HUGUES – 
Alexandre CHABANIS – Bénédicte SAUJOT – Jean-Yves MAURY – 

Marilyne LANDRAUD   

Commission protection 
animale 

Orlane COMBE – Nicole HUGUES – Michel QUINSON – Emmanuelle 
BRENIERE - Mina HARIM 

Commission des marchés, 
foires et fêtes foraines 

Alexandre CHABANIS – Monique BOF – Yvon BLADIER – Gérard 
THERON – Jean-François COAT  

 + 3 représentants des commerçants du marché 

 
Madame le Maire rappelle que ces commissions ainsi constituées, pourront également être réunies en format 
extramunicipal associant des personnes non membres du conseil municipal.  
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Madame le Maire détaille les modifications apportées aux commissions participation citoyenne, culture-
évènementiel et protection animale suite au décès de Mme Christine Favier qui restera irremplaçable. Les 
différentes commissions municipales sont réunies selon un rythme régulier afin de permettre à chaque membre 
de suivre l’actualité des dossiers en cours.   
 
Adoption à l’unanimité. 
 

DELIBERATION N°3 
 

Objet : Personnel communal - Modification de la délibération n°52 du conseil municipal du 24 juin 2020 
portant sur le recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité 
 

Vu la loi n° 84-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment l’article 3 – 2°  
 

Vu la délibération n°52 du conseil municipal du 24 juin 2020 portant sur le recrutement d'agents contractuels 
sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité, 
 

Considérant que les besoins du service peuvent justifier du recrutement d’agents contractuels pour faire face à 
un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité, (contrat d’une durée maximale de 6 mois pendant une 
même période de 12 mois), 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Autorise le Maire, pour la durée de son mandat, à recruter en tant que de besoin, des agents contractuels pour 
faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité dans les conditions fixées par l’article 3 – 2° 
de la loi du 26 janvier 1984 précitée sur les grades d’adjoint technique, d’adjoint administratif et d’adjoint 
d’animation dans la limite 10 postes par grade. 
 

- Charge le Maire de la constatation des besoins concernés, ainsi que de la détermination des niveaux de 
recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature de leurs fonctions et leurs profils ; 
 

- Prévoit à cette fin une enveloppe de crédits au budget ; 
 
Mme le Maire ajoute que le contenu de cette délibération est identique à celui de la délibération du 24 juin avec 
une précision supplémentaire sur le nombre de postes maximum par grade. Cette précision est demandée par 
le trésorier qui est très pointilleux. Il s’agit essentiellement des postes de remplacement dans les écoles.  
M. Coat interroge sur le nombre de postes ouverts.  
 
Adoption à l’unanimité 
 

DELIBERATION N°4 
 

Objet : Personnel communal - modification de la délibération n°53 du conseil municipal du 24 juin 2020 
portant sur le recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité  
 

Vu la loi n° 84-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment l’article 3 – 1°, 
 

Vu la délibération n°53 du conseil municipal du 24 juin 2020 portant sur le recrutement d’agents contractuels 
sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité,  
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Considérant que les besoins du service peuvent justifier du recrutement d’agents contractuels pour faire face à 
un besoin lié à accroissement temporaire d’activité (contrat d’une durée maximale de 12 mois pendant une 
même période de 18 mois)  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
   

- Autorise Madame le Maire, pour la durée de son mandat, à recruter en tant que de besoin, des agents 
contractuels pour faire face à un besoin lié à accroissement temporaire d’activité dans les conditions fixées par 
l’article 3 – 1° de la loi du 26 janvier 1984 précitée sur les grades d’adjoint technique, d’adjoint administratif et 
d’adjoint d’animation dans la limite 10 postes par grade et sur le grade d’attaché territorial dans la limite de 2 
postes. 
 

- Charge le Maire de la constatation des besoins concernés, ainsi que de la détermination des niveaux de 
recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature de leurs fonctions et leurs profils ; 
 

- Prévoit à cette fin une enveloppe de crédits au budget ; 
 

Mme le Maire confirme que cette délibération prise à la demande du trésorier, précise le nombre de postes 
maximum par grade et prévoit deux postes maximum d’attaché dont un pourvu très prochainement par le contrat 
en volontariat territorial en administration.  
 
Adoption à l’unanimité 
 

DELIBERATION N°5 
 

Objet : Délibération complémentaire relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (complément 
indemnitaire annuel) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 
et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’état ; 
Vu les délibérations n° 119 du 14.12.2016, n° 83 du 25.10.2017 et n° 23 du 21.03.2018 portant sur la mise en 
place du RIFSEEP 
Vu le comité technique en date du 13.10.2021 
Vu le tableau des effectifs, 
 

Madame le Maire propose de mettre en place le Complément Indemnitaire Annuel dans le cadre du Régime 
Indemnitaire tenant compte des Fonctions des Sujétions de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(RIFSEEP). 
 

Ce complément tiendrait compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir, appréciée au 
moment de l’entretien annuel. 
 

Dans ce cadre, une réflexion a été engagée visant à déterminer les conditions et critères d’attribution du CI 
permettant de récompenser les agents qui ont contribué sur l’année à l’effort collectif.  
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Seraient appréciés pour l’attribution du CIA : la valeur professionnelle de l’agent, son investissement personnel 
dans l’exercice de ses fonctions, son sens du service public, sa capacité à travailler en équipe et sa contribution 
au collectif de travail. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide la mise en place du complément indemnitaire selon les conditions définies ci-dessous 
 

Le versement du complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 
l’agent. Il est facultatif. Il est versé à l’agent s’il remplit les conditions établies et présentées au comité technique. 
 

Les bénéficiaires du C.I. 
Il sera attribué aux agents titulaires à temps complet, temps non complet ou temps partiel ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public sur emploi permanent, en CDD ou CDI sur une période minimum d’un an à temps 
complet, à temps non complet et à temps partiel. 
 

Montant du CI  
Le montant accordé est forfaitaire indépendamment des groupes de fonctions ou catégories. Il est évalué à 
500 € brut pour un agent à temps complet. Il sera proratisé en fonction du temps de travail. 
 

Critères d’attribution  
Les critères définis sont : 
*ancienneté dans la collectivité,  
* absentéisme 
* absence injustifiée sur l'année civile et sanction 
* investissement personnel dans l’exercice des fonctions  
* contribution au collectif de travail. 
* engagement, qualité du travail fourni 
* assiduité, ponctualité 
* sens du service public,  
* réactivité, disponibilité  
 

La décision d’attribution sera étudiée lors de l’entretien annuel de l’agent à l’aide d’un tableau reprenant les 
critères et un barème. Selon les résultats obtenus, la prime pourra être accordée en totalité, partielle (50%) ou 
nulle.  
 

Les critères pour la manière de servir seront appréciés par le responsable hiérarchique supérieur et par le N+2. 
En cas de désaccord, le Maire tranchera. 
 

Si les critères d’ancienneté dans la collectivité, d’absentéisme et d’absence injustifiée ou sanction ne sont pas 
respectés, l’agent sera inéligible au CIA sur l’année concernée. 
 

Périodicité de versement du complément indemnitaire 
Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement unique annuel et ne sera pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre puisqu’il est lié à la manière de servir et l’engagement professionnel.  
 

Modalités de versement 
L’autorité territoriale fixera par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent dans le respect des principes 
définis ci-dessus. Il sera versé avec la rémunération de juin, exceptionnellement en décembre cette année. 
 

Date d'effet 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01.11.2021. 
 

Les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées en conséquence. 
 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
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Mme le Maire rappelle les grandes lignes de la réforme du Rifseep et le travail effectué depuis un an. Un 
réajustement de l’Ifse a été opéré dans un but d’équité afin que la prime soit identique pour des fonctions égales. 
Une longue réflexion a été engagée dans le cadre de l’instance du comité technique, et a abouti à la mise en 
place du CIA pour récompenser les agents ayant contribué à l’effort collectif. Mme le Maire détaille les critères 
d’attribution du CIA dont notamment l’ancienneté d’une année civile dans la collectivité, l’absentéisme (une 
absence de + de 90 jours n’ouvre pas droit à la prime), l’investissement, l’assiduité, la ponctualité, le sens du 
service public, la disponibilité… 
 
M. Garcia interroge sur l’enveloppe attribuée au CIA. Mme le Maire précise qu’une enveloppe de 40 000 € 
correspondrait à l’attribution du CIA à tous les agents. L’application des critères basée sur l’évaluation annuelle 
de 2020 et sur les conditions d’éligibilité permettront d’affiner l’enveloppe. Il s’agit d’une démarche positive dont 
la municipalité a beaucoup parlé avec les représentants du personnel. Mme le Maire ajoute que ce sera une 
manière de responsabiliser les agents et les encadrants.   
 
Adoption à l’unanimité  
 

DELIBERATION N°6 

Objet : Subvention de fonctionnement complémentaire à l’OGEC Marie Rivier   
 

Présentation par Alexandra Deve Collette 
 
- Vu la délibération n°55 du conseil municipal en date du 21 avril 2021, 
 

Madame le Maire rappelle au conseil municipal qu’une subvention de fonctionnement a été attribuée à l’OGEC 
Marie Rivier, d’un montant de 118 705,00 €, par délibération en date du 21 avril 2021. 
 

Madame le Maire précise que cette subvention a été attribuée sur la base de l’effectif 2020 des élèves 
bourguésans scolarisés en primaire et maternelle alors que l’effectif de cette année scolaire 2021-2022 
comporte une augmentation de 12 élèves bourguésans en primaire et 1 élève bourguésan en maternelle. Il 
convient donc d’attribuer une subvention complémentaire à l’OGEC Marie Rivier pour réajuster le montant 
annuel.  
 

Madame le Maire précise que ce réajustement correspond à un montant total de 7006,97 €.  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide d’attribuer une subvention complémentaire d’un montant de 7 006,97 euros à l’OGEC Marie Rivier.  
 

Mme Deve Collette ajoute qu’il s’agit d’un ajustement au vu des effectifs.  
 
Adoption à l’unanimité  
 

DELIBERATION N°7 
 

Objet : Dénomination de l’école maternelle et de l’école élémentaire du Sud « Groupe Scolaire Public 
Simone Veil – Ecole Elémentaire et Ecole Maternelle » 
 
Présentation par Alexandra Deve Collette 
 

- Vu le code de l’Education et notamment son article L421-24, 
 

Madame le Maire expose au conseil municipal que la dénomination ou le changement de dénomination des 
établissements publics locaux est de la compétence de la collectivité territoriale de rattachement. S’agissant 
des écoles maternelles et élémentaires, le conseil municipal est donc compétent pour procéder à leur 
dénomination.  
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La municipalité et les équipes enseignantes de l’école maternelle et de l’école élémentaire du Sud, situées rue 
Pierre Tondini, ont émis le souhait de dénommer ces établissements « Groupe Scolaire Public Simone Veil - 
Ecole Elémentaire et Ecole Maternelle », en mémoire de cette magistrate et illustre femme d’Etat française.   
 

- Vu l’avis favorable du conseil d’école en date du 17 décembre 2020,  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide de dénommer l’école maternelle et l’école élémentaire du Sud « Groupe Scolaire Public Simone Veil – 
Ecole Elémentaire et Ecole Maternelle ».  
 

Mme Deve Collette précise que cette idée a été lancée sous la mandature précédente et menée à son terme 
aujourd’hui. Elle relève que les trois groupes scolaires de la commune porteront ainsi le nom de résistants.  
 
Adoption à la majorité. 
    

DELIBERATION N°8 
 

Objet : Dénomination de l’école maternelle et de l’école élémentaire du Nord « Groupe Scolaire Public 
Albertine Maurin – Ecole Elémentaire et Ecole Maternelle » 
 
Présentation par Alexandra Deve Collette 
 

- Vu le code de l’Education et notamment son article L421-24, 
 

Madame le Maire expose au conseil municipal que la dénomination ou le changement de dénomination des 
établissements publics locaux est de la compétence de la collectivité territoriale de rattachement. S’agissant 
des écoles maternelles et élémentaires, le conseil municipal est donc compétent pour procéder à leur 
dénomination.  
 

La municipalité et les équipes enseignantes de l’école maternelle et de l’école élémentaire du Nord, situées 
avenue Maréchal Juin, ont émis le souhait de dénommer cet établissement « Groupe Scolaire Public Albertine 
Maurin – Ecole Elémentaire et Ecole Maternelle », en mémoire de cette Bourguésanne héroïne de la Résistance 
en Ardèche.  
 

- Vu l’avis favorable du conseil d’école en date du 24 novembre 2020,   
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide de dénommer l’école maternelle et l’école élémentaire du Nord « Groupe Scolaire Public Albertine 
Maurin – Ecole Elémentaire et Ecole Maternelle ».  
 

Mme Deve Collette ajoute qu’il est prévu que les élus du conseil municipal des enfants participent à 
l’inauguration des deux groupes scolaires.  
 
Adoption à l’unanimité 
 

DELIBERATION N°9 
 

Objet : Convention de mise en œuvre du dispositif « Petits-déjeuners » signée entre la commune de 
Bourg-Saint-Andéol et l’éducation nationale 
 
Présentation par Alexandra Deve Collette 
 

Madame le Maire expose au conseil municipal que la promotion de la santé à l’école s’appuie sur une démarche 
globale et positive permettant de promouvoir le bien-être des élèves et que l’alimentation des élèves a une 
importance capitale dans leur développement et leurs capacités d’apprentissage, il importe de renforcer 
l’éducation à l’alimentation afin de répondre à des difficultés liées à des inégalités sociales. 
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La stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, prévoit d’encourager dans les écoles 
primaires situées dans des territoires en fortes difficultés sociales la distribution de petits déjeuners. 
Ce dispositif doit participer à la réduction des inégalités alimentaires pour le premier repas de la journée. 
 

Madame le Maire précise que ce dispositif sera mis en place à l’école maternelle Nord pour une période allant 
du 08 novembre au 17 décembre 2021, à raison d’une fois par semaine, soit 6 petits-déjeuners. 
 

A ce titre, une convention doit être signée entre les deux partenaires afin de définir les engagements de chacun. 
 

Dans le cadre de cette convention, la commune de Bourg Saint Andéol s’engage à acheminer et entreposer les 
denrées alimentaires et assurer la distribution du petit- déjeuner aux enfants dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires relatives à la sécurité et à l’hygiène alimentaires.  
 

L’éducation nationale s’engage à contribuer, sur la base d’un forfait par élève de 1.30€, à l’achat des denrées 
alimentaires consommées par les élèves. 
 

Le Conseil municipal après avoir délibéré 
 

-Approuve les termes de la convention telle qu’annexée à la présente délibération,  
 

- Autorise Madame le Maire à signer ladite convention. 
 

Mme Deve Collette rappelle que ce dispositif intervient depuis quelques années à Bourg Saint Andéol mais ne 
concerne que les écoles en REP, soit l’école du nord. Le forfait attribué par l’éducation nationale était de 2,50 
€/ élève l’année dernière.  
Mme Harim demande si le secours populaire intervient pour les autres écoles.  
Mme Deve Collette indique que le secours populaire n’est pas prêt pour l’instant. Il est à espérer que le dispositif 
soit étendu aux autres écoles à l’avenir.  
Mme Marcé ajoute que l’année dernière, le secours populaire n’a pas eu la subvention pour cette action et a 
présenté à nouveau une demande cette année.  
 
 
Adoption à l’unanimité 
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DELIBERATION N°10 
 

Objet : Echange de la parcelle communale cadastrée AH 1463 contre une partie de la parcelle cadastrée 
AH 1040, propriété de ADIS sa HLM 
 

Présentation par Yvon Bladier 
 
Madame le Maire expose au Conseil Municipal les volontés communes de la municipalité et de ADIS HLM de 
voir évoluer le cadre de vie du quartier de la Rochette qui a connu un début de requalification urbaine par la 
destruction de 2 immeubles de logements sociaux.  

 

Elle rappelle que la commune est propriétaire de la parcelle cadastrée AH 1463 (ancienne emprise de la tour 
C9, d’une superficie de 1 219 m²) et que ADIS SA HLM a la propriété de la parcelle cadastrée AH 1040 (ex 
terrain d’assiette de la tour C 13, d’une superficie globale de 5 404 m²). 
 

La commune souhaiterait procéder à la valorisation d’un délaissé de terrain sur la parcelle cadastrée AH 1040, 
propriété de ADIS SA HLM, par la création d’un espace de convivialité et créer une liaison piétonne douce qui 
assurerait une plus grande proximité avec les équipements structurants situés sur l’avenue Maréchal Leclerc. 
 

ADIS SA HLM porte le projet d’une opération immobilière, consistant en la création d’une dizaine de logements 
intergénérationnels, sur le foncier de la parcelle cadastrée AH 1463. 
 

Il s’avère donc que la concrétisation de ces projets conjoints nécessite un échange foncier entre la commune et 
ADIS SA HLM.   
 

Madame le Maire précise qu’un document d’arpentage actant le principe d’une division de la parcelle cadastrée 
AH 1040 est actuellement en cours d’élaboration. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Autorise Madame le Maire à rétrocéder la parcelle cadastrée AH 1463 à ADIS SA HLM en échange d’une 
partie de la parcelle cadastrée AH 1040,  
 

- Dit que cet échange sera gratuit, 
 

-Dit que les frais de géomètre, concernant la division de la parcelle cadastrée AH 1040, d’un montant de 492,00 
€ TTC seront à la charge de la commune, 
 

- Autorise Madame le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires pour procéder à l’échange foncier 
décrit et signer tous les actes et documents s’y rapportant.  
   
M. Coat exprime sa surprise quant à la gratuité des frais pour ADIS.  
M. Bladier explique qu’il y a une importante différence de surfaces des parcelles échangées et que la gratuité 
est liée à la valeur du terrain.  
Mme Harim demande si le parking du C13 est concerné.  
M. Bladier répond par la négative et explique qu’une étude paysagère va être réalisée pour examiner ce qui 
peut être fait et recueillir les attentes des habitants.  
Mme Harim relève que la condition de reconstruction d’une vingtaine de logements en compensation de la 
démolition du C13 n’est pas remplie et interroge sur la participation d’ADIS à la réalisation des aménagements.   
Mme le Maire situe le contexte dans une logique de « dé-densification » du logement social. Tous les lieux 
potentiels ont été proposés mais sont apparus non satisfaisants. On est ici sur une ambiance urbaine plus 
apaisée et une intervention au cœur du quartier. L’aménagement est porté par la commune qui met une forte 
pression aux deux bailleurs sociaux pour qu’ils interviennent.  
M. Bladier informe de la mise en place depuis un mois dans le quartier de la Rochette de bacs de tri et de la 
visite des ambassadeurs du tri.   
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Adoption à l’unanimité 
  

DELIBERATION N°11 
 

Objet : Promesse synallagmatique de bail entre les sociétés SPIRIBOX SAS et SCCV LJL et la commune 
de BOURG-SAINT-ANDEOL  
 
Présentation par Yvon Bladier 
 

Madame le Maire rappelle au conseil municipal le projet de cession immobilière, objet de la délibération n° 116 
du Conseil Municipal du 9 décembre 2020, aux sociétés SPIRIBOX SAS et SCCV LTL, d’une parcelle cadastrée 
AH n° 1767, d’une superficie de 1 643 m², portant sur la partie sud des anciens services techniques municipaux. 
 

Elle précise que, sur ce terrain d’assiette, une opération immobilière consistant en la création de logements 
avec jardin, en rez-de-chaussée, est portée par la société SCCV Les Jardins du Levant (LJL). 
 

Sa faisabilité, en matière de stationnement, compte tenu de la configuration du lieu d’implantation et, au regard 
des obligations réglementaires liées à la zone UC du Plan Local d’Urbanisme en vigueur, nécessite la 
conclusion, à terme, d’un contrat de bail entre le porteur de projet (SCCV LJL) et la commune pour la location 
de 8 emplacements à usage de stationnement pour véhicule, sur le parking situé avenue Maréchal Leclerc, en 
face des logements qui seraient construits. 
 

Madame le Maire indique que la convention d’occupation du domaine public à acter ultérieurement doit être 
précédée par la conclusion d’une promesse synallagmatique de bail entre le futur bailleur et le futur preneur. 
 

Il est précisé que le bail serait consenti pour une durée indéterminée et que le montant du loyer serait de 1000,00 
euros annuels à compter de sa prise d’effet. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 

- Autorise Madame le Maire à signer ladite promesse synallagmatique de bail telle qu’annexée à la présente 
délibération.  

 

M. Bladier précise que cette convention entre dans le cadre de l’obligation règlementaire de deux places de 
stationnement à chaque création de logement.  
M. Garcia interroge sur les modalités de gestion de ces places. 
M. Bladier indique qu’un marquage au sol sera sûrement le meilleur aménagement et que des adaptations 
seront faites à l’usage si nécessaire.  
 
Adoption à l’unanimité 
 

 
 

PROMESSE SYNALLAGMATIQUE DE BAIL  
POUR UNE CONCESSION DE STATIONNEMENT 

 
 
 
Vu l’opération immobilière, portée par la société SCCV Les Jardins du Levant (LJL), consistant en la création de 
logements sur une parcelle cadastrée AH n° 1767, avenue Maréchal Leclerc, 
 
Considérant l’impossibilité pour le pétitionnaire de réaliser la totalité des places de stationnement imposées 
par la zone UC du Plan Local d’Urbanisme en vigueur sur le terrain d'assiette du projet, 
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Vu la demande du pétitionnaire tendant à obtenir une concession à long terme dans un parc de stationnement 
sur le domaine communal, 
 
Nous, Françoise GONNET-TABARDEL, Maire de de BOURG-SAINT-ANDEOL, donnons par la présente au 
pétitionnaire la promesse synallagmatique de concession, pour un total de 8 places de stationnement sur le 
domaine Public communal sis parking avenue Maréchal Leclerc (cf. : annexe), 
 
Il est précisé que cette concession de stationnement sera établie pour une durée indéterminée et que le 
montant du loyer sera de 1000,00 €uros annuels à compter de sa prise d’effet, 
 
La concession sera accordée sous condition suspensive de l'octroi du permis de construire. 

 
Fait à BOURG-SAINT-ANDEOL, 
Le 
Le Maire, 
François GONNET-TABARDEL 

 
 
 
 
 

 
 

DELIBERATION N°12 
 

Objet : Convention de mise à disposition de locaux à l’association A.I.M.E. 
 

Présentation par Emilie Marcé 
 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal que l’association A.I.M.E. (Agir Innover Mobiliser Essaimer) 
occupe actuellement les locaux de l’ancienne conciergerie du château Pradelle pour la conduite des actions 
mises en place en direction des personnes en recherche d’emploi.  
 

La mise en œuvre de nouveaux projets par l’association AIME et notamment l’accueil d’un conseiller 
numérique, conduit aujourd’hui la structure à rechercher des locaux supplémentaires à Bourg Saint Andéol.  
 

Madame le Maire propose donc au conseil municipal de mettre à disposition de l’association A.I.M.E. les 
locaux communaux situés place Georges Courtial, à l’étage du bâtiment occupé par la Poste, moyennant un 
loyer mensuel d’un montant de 450€.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Approuve les termes de la convention à conclure entre la commune et l’association A.I.M.E. pour la mise 
à disposition de locaux situés place Georges Courtial, telle qu’annexée à la présente délibération, 

 

-     Autorise Madame le Maire à signer ladite convention.    
      
Mme Marcé précise qu’il s’agit des locaux précédemment occupés par la ccdraga dans les mêmes conditions.  
M. Garcia s’étonne que l’association Aime ne puisse pas regrouper toutes ses activités dans un seul et même 
local puisqu’elle occupe déjà l’ancienne conciergerie du château Pradelle, ce qui aurait permis de satisfaire 
d’autres associations. 
Mme Marcé partage le souhait d’offrir des locaux au maximum d’associations et espère qu’une solution sera 
trouvée pour le regroupement des activités de l’association car cette situation n’est pas confortable pour eux. 
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Le Teil et Bourg Saint Andéol sont les deux seuls points d’accès en conseillers numériques. Or, cette mission 
entraîne un accroissement important de leur activité.  
M. Garcia demande à voir et rappelle que l’association avait des difficultés pour payer son loyer.  
Mme le Maire souligne que Aime est très fortement soutenue par la Région et ajoute que les locaux situés à 
l’étage de la poste ont été proposés à d’autre associations qui les ont refusés car non accessibles PMR. 
L’ancienne conciergerie de Pradelle n’est pas très adaptée non plus avec l’escalier en colimaçon. Mme le Maire 
rappelle que la problématique des locaux est en cours de réflexion et de construction et que pour l’heure, le 
pragmatisme s’impose.   
  
Adoption à la majorité,  
6 abstentions de l’opposition.  
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DELIBERATION N°13 
 

Objet : Protocole relatif au partenariat entre le parquet de Privas et la commune de Bourg Saint Andéol  
 

 
Présentation par Patrick Guérin 
 
Madame le Maire expose au conseil municipal l’objet du protocole à conclure avec le parquet de Privas. Il s’agit 
de développer et approfondir les relations partenariales entre le parquet et les maires dans le cadre du 
renforcement de la justice de proximité conformément à la politique pénale définie par le gouvernement.  
Au-delà des relations tissées entre le parquet de Privas et les élus locaux à la faveur des conseils locaux de 
sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD), il apparaît en effet essentiel d’apporter une réponse pénale 
plus adaptée à la réalité des territoires et mieux connue de tous.  
 

Le présent protocole vise à faciliter, par la formalisation d’un partenariat entre le parquet de Privas et le Maire, 
la pratique : 

- du rappel à l’ordre 

- de la transaction municipale et du classement sous condition de réparation en nature 

- de l’échange d’information. 
 

Madame le Maire précise que ce protocole est conclu pour une durée d’un an et se renouvellera par tacite 
reconduction.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Approuve les termes du protocole relatif au partenariat entre le parquet de Privas et la commune de Bourg 

Saint Andéol, tel qu’annexé à la présente délibération ; 

- Charge Madame le Maire de procéder à sa signature. 
 

 
M. Guérin expose les principales lignes du protocole qui a fait l’objet d’une présentation en commission 
communale sécurité publique réunie le 15 octobre.  
M. Guérin précise que le rappel à l’ordre concerne des petits délits et relève que l’échange d’information 
permettra au maire de demander au parquet des informations sur la réponse pénale des affaires de la commune. 
M. Maury demande si le procureur s’engage à répondre à ces demandes ce à quoi M. Guérin répond par 
l’affirmative. 
Mme le Maire ajoute que la commune n’a pas le pouvoir d’obliger le procureur à ne pas classer une affaire.  
   
Adoption à l’unanimité  
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DELIBERATION N°14 
 

Objet : Présentation du programme Petites Villes de Demain 
 

Mme le Maire présente aux membres du conseil municipal Mme Aurélie Dubois-Vaché, cheffe de projet « Petites 
villes de demain » qui a pris ses fonctions au 1er septembre. Le copil de lancement du dispositif Petites villes de 
demain ccdraga/ Bourg Saint Andéol/ Viviers a eu lieu le 19 octobre à la communauté de communes.  Mme le 
Maire souligne l’importance de faire un point sur tout le dispositif et de présenter un certain nombre de projets 
déjà identifiés avec l’atelier de territoire.  
 
Après une brève présentation de son parcours professionnel, Mme Dubois-Vaché présente au conseil municipal 
le programme "Petites Villes de Demain" et la synthèse des projets identifiés en phase d’étude de faisabilité. 
  
Il est exposé au conseil municipal que PVD est une démarche pluriannuelle de revitalisation des centres-bourgs 
sur six ans. Le programme vise les villes de moins de 20 000 habitants, situées hors des grands pôles urbains, 
exerçant des fonctions de centralité territoriale en raison des équipements ou des services dont elles sont dotées 
et qui montrent des signes de fragilité économique, sociale, sociétale. Au plan national, 1000 lauréates ont été 
retenues dont 13 en Ardèche. Le budget alloué au programme national s’élève à 3 milliards d’euros sur six ans 
et doit permettre aux collectivités de mener à bien et d’accélérer la réalisation de leurs projets.  
 
La revitalisation des centres-bourgs a pour objectif de les rendre plus attractifs en confortant leur rôle de 
centralité, en renforçant le maillage territorial et en leur permettant de faire face aux enjeux démographiques, 
économiques ou sociaux à venir. Concrètement, c’est un projet d’aménagement global, cohérent et simultané 
qui passe par l’amélioration de l’habitat par la réhabilitation du bâti, le soutien aux commerces et services, la 
valorisation du patrimoine, l’implication des habitants dans les projets menés par le territoire et plus largement 
la prise en compte des attentes et des besoins de la population, la mobilité, la valorisation et l’accessibilité des 
espaces publics, la relation du centre avec sa périphérie... Le programme PVD comprend un accompagnement 
sur mesure des collectivités tout au long de leur projet grâce à un soutien à l’ingénierie par le renforcement des 
équipes (exemple du poste de chef de projet PVD financé jusqu’à 75 % par l’Etat) et l’apport d’expertises 
externes. Petites Villes de Demain, c’est aussi des financements sur des mesures thématiques ciblées, 
mobilisées en fonction du projet de territoire et des actions à mettre en place, et l’accès à un réseau pour 
favoriser l’innovation, l’échange d’expériences et le partage de bonnes pratiques entre les acteurs du 
programme. 
Le programme PVD permet de mobiliser un grand nombre d’acteurs dans une démarche concertée entre les 
grands partenaires (ANCT, Banque des Territoires, ANAH, Cerema, ADEME, FNCAUE, FNAU), les partenaires 
publics et privés mobilisables sur certains aspects du projet (chambres consulaires, agences et établissements 
publics, bailleurs sociaux, fédérations ou associations en lien avec les objectifs du programme…). 
 
S’agissant du calendrier du programme, la convention PVD a été signée le 20 mai 2021 et le comité de 
lancement du programme a eu lieu le 19 octobre 2021. La signature de la convention ORT (opération de 
revitalisation de territoire) sera la prochaine étape, avant le 20 octobre 2022, et sera suivie de la phase 
opérationnelle pour une fin de programme en 2026.   
 
Le programme PVD s’inscrit en cohérence avec les stratégies territoriales à l’échelle du Scot, de la communauté 
de communes DRAGA avec le PLH, la convention de veille et de stratégie foncière Epora, l’OPAH-RU, le PLUI-
h, le PAH, à l’échelle communale avec le PLU, l’atelier de territoire, le CRTE. 
 
Mme Dubois Vaché présente les projets recensés dont la faisabilité technique et budgétaire est en cours 
d’étude. L’objectif étant de recenser les projets, quatre secteurs à enjeux sont définis : le secteur de la gare, le 
cœur de Bourg, le secteur Neptune et le secteur Pradelle.  
 
Dans le secteur de la gare, Mme le Maire expose que le déplacement du centre-ville vers le nord de la commune 
est identifié. Les abords de la gare deviennent centraux et un lieu de croisement important, d’autant plus en 
envisageant la réouverture de la gare. Quant au site Novoceram, il reste une inconnue à ce jour.  
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Le projet de forum vise à créer un équipement polyvalent multi usages à vocation culturelle, socio-culturelle et 
associative. Sont également identifiés le projet de requalification de l’avenue Maréchal Leclerc, la requalification 
de l’avenue de la gare, la valorisation et la requalification des entrées de ville, le lien entre le quartier de la 
Rochette et le cœur de Bourg.  
M. Bladier précise qu’un regard particulier est porté sur l’avenue de la gare sur laquelle il faut travailler sur des 
pistes plus douces, un verdissement, une révision de modes de déplacement plus doux. Il faut gérer le flux des 
bus devant l’établissement Marie Rivier et une réflexion est conduite sur un aménagement du type de celui 
devant le collège la Laoul. Concernant l’avenue Maréchal Leclerc, le problème de la gestion des eaux pluviales 
sera à traiter.  
Mme le Maire indique que le programme ouvre le champ des possibles avec des objectifs à court, moyen et 
long terme en fonction des coûts budgétaires.  
 
Dans le secteur du cœur de Bourg, apparaissent des projets de requalification de l’espace public avec des 
stationnements, un aménagement de la place de la République, la rénovation et la mise en valeur de la chapelle 
St Polycarpe, la requalification des rues du centre-ville, la rénovation du foyer municipal, la lutte contre la 
vacance et l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments, une veille foncière pour la création d’aires 
de stationnement, l’acquisition d’immeubles en ruines ou commerces vacants.  
Mme le Maire ajoute que la question du stationnement a été considérée comme essentielle, se doter d’outils 
fonciers est au cœur de PVD. 
M. Bladier met l’accent sur l’enfouissement des réseaux en centre-ville qui a un coût mais qui présente un grand 
intérêt d’un point de vue esthétique.  
 
Les projets identifiés dans le secteur Pradelle portent sur la rénovation du château Pradelle, l’aménagement du 
site Pradelle-Tourne et la valorisation du site Mithra, l’aménagement d’une liaison piétonne à la Cascade et une 
veille foncière pour la création d’aires de stationnement.  
 
Le secteur Neptune recoupe les projets d’ouverture au public du site Neptune qui sera réalisé très 
prochainement, le renforcement de l’accueil vélos, la création de la maison des internes et d’un hébergement 
pluridisciplinaire, la restructuration du bâtiment du quai Tzélépoglou avec la possibilité d’extension du centre de 
loisirs. 
Mme le Maire ajoute que le devenir du bâtiment du quai sera examiné au regard des activités qui pourraient 
être transférées au forum.   
M. Maury relève l’absence du volet transition écologique dans ce programme.  
 
Mme Dubois Vaché explique au conseil municipal que la convention ORT qui sera signée, est un outil puissant 
à la disposition des élus locaux pour renouer et dynamiser un centre-ville. Elle présente une large palette d’outils 
au service d’un projet de territoire maîtrisé. La convention devra mettre en œuvre et suivre des actions ainsi 
qu’évaluer les résultats.  
Mme le Maire précise que la convention ORT passera en conseil municipal avant l’été 2022.  
 
 
Cette présentation ne donne pas lieu à un vote.  
 

DELIBERATION N°15 
 

Objet : Présentation du rapport annuel de gestion du crématorium dans le cadre de la délégation de 
service public 
 

Présentation par Patrick Guérin 
 
Monsieur Guérin rappelle au conseil municipal qu’une délégation de service public a été confiée à la société 
SAS BC CREMATORIUM pour la construction et la gestion d’un crématorium à Bourg Saint Andéol sur un 
terrain communal situé à côté du cimetière Saint Polycarpe.  
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Dans le cadre de cette procédure, le contrat conclu avec le délégataire prévoit la transmission d’un rapport 
annuel comportant les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de 
service public et une analyse de la qualité des services, conformément à l’article L1411-3 du code général des 
collectivités territoriales. 
 

Monsieur Guérin retrace donc le rapport fourni par le délégataire pour la période du 1er juillet 2020 au 30 juin 
2021 et dont communication a été faite aux membres du conseil municipal. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Approuve le rapport annuel du délégataire pour la période du 1er juillet 2020 au 30 juin 2021. 
   
Adoption à l’unanimité 
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DELIBERATION N°16 
 

Objet : Communication du rapport d’activités annuel de la Communauté de communes Du Rhône aux 
Gorges de l’Ardèche pour l’exercice 20 

 

- vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-39, 
 

Madame le Maire communique au conseil municipal le rapport d’activités 2020 de la Communauté de communes 
DRAGA.   
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DELIBERATION N°17 
 

Objet : Communication du rapport annuel 2020 de la Communauté de communes Du Rhône aux Gorges 
de l’Ardèche sur le prix et la qualité du service de l’eau potable    

 

- vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-39, 
 

M. Bladier présente au conseil municipal le rapport annuel 2020 de la Communauté de communes DRAGA 
retraçant l’activité du service de l’eau potable.  
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DELIBERATION N°18 
 

Objet : Communication du rapport annuel 2020 de la Communauté de communes Du Rhône aux Gorges 
de l’Ardèche sur le prix et la qualité du service de l’assainissement    

 

- vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-39, 
 

M. Bladier présente le rapport annuel 2020 de la Communauté de communes DRAGA retraçant l’activité du 
service de l’assainissement.  
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DELIBERATION N°19 
 

Objet : Communication du rapport annuel 2020 de la Communauté de communes Du Rhône aux Gorges 
de l’Ardèche sur le service de collecte et de traitement des déchets ménagers   
 

- vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-39, 
 

M. Adragna présente au conseil municipal le rapport annuel 2020 de la Communauté de communes DRAGA 
retraçant l’activité du service de collecte et de traitement des déchets ménagers.  
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DELIBERATION N°20 
 

Objet : Décisions du Maire 
 

En application de l’article L2122-23 du code général des collectivités territoriales, le maire rend compte au 
conseil municipal des décisions qu’il a prises en vertu de l’article L2122-22 du code général des collectivités 
territoriales portant sur les délégations du conseil municipal au maire. 

 

Il s’agit des décisions suivantes : 
 

- Décision n°2021-08 en date du 1er septembre 2021 portant convention pour la fourniture et la livraison 
de repas dans les restaurants scolaires de la commune de Bourg Saint Andéol. La prestation est conclue 
avec la société API Restauration pour l’année scolaire 2021-2022, pour un prix unitaire de 2,87 € TTC 
par repas.  

 

- Décision n°2021-09 en date du 29 septembre 2021 portant conclusion d’un contrat avec la SA BRAJA-
VESIGNE – 21, avenue Frédéric Mistral, 84102 Orange – pour la réalisation des travaux préparatoires 
et de terrassement pour la création d’un accès chantier dans le cadre des travaux de réfection du mur 
du boulodrome. La prestation s’élève à un montant de 38 349,60 € TTC.  
 

- Décision n°2021-10 en date du 30 septembre 2021 portant cession d’un tracteur Holder mis à la réforme 
pour cause de défaut de chassis, à Monsieur Mahrez MAJRI, au prix de 350 €.  
 

 
Clôture de séance. 
 
Prochaine séance du conseil municipal mercredi 8 décembre 2021. 


